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Le chantier du futur port de
Mohéli entre dans une phase
concrète avec la fabrication des
premiers éléments destinés aux
quais et aux ouvrages de protec-
tion. À Mbangani, 450 blocs ont
déjà été produits sur les 4 200
nécessaires, tandis que les opéra-
tions de remblaiement se poursui-
vent à Bangoma. En visite sur les
deux sites, le directeur général des
Ports des Comores, Claude Ben
Ali, salue une avancée qui doit
renforcer les capacités portuaires
et l’intégration maritime de l’ar-
chipel.

Le chantier du futur port de
Mohéli entre dans une phase
concrète. À Mbangani, les

équipes s’activent à la fabrication
des éléments nécessaires à la cons-
truction de l’infrastructure. Dans la
matinée du 16 septembre, le direc-
teur général des Ports des Comores,
Claude Ben Ali, s’est rendu sur le
site de production pour s’enquérir
de l’état d’avancement des travaux. 
Les besoins sont désormais claire-
ment établis : 4 200 blocs doivent
être fabriqués pour accompagner la
réalisation du port. Parmi eux, 1
700 blocs rectangulaires de type
Hollow sont destinés aux quais, tan-
dis que 2 500 Xblocs serviront
notamment aux ouvrages de protec-
tion et au brise-lame. Selon M.
Hamza, technicien du bureau de
contrôle, la capacité actuelle atteint

22 blocs par jour, soit environ 12
blocs Hollow et 10 Xblocs. Une
cadence appelée à progresser avec
l’arrivée de nouveaux moules.
«Nous avons produit 88 Xblocs
pour la brise-lames et 362 blocs
Hollow (rectangulaires), soit 30%
du besoin», explique le technicien.
Au total, 450 blocs sont actuelle-
ment disponibles, en attendant la
poursuite de la fabrication et leur
transfert vers le site portuaire. Le
chantier disposerait déjà de 36 mou-
les pour les blocs Hollow et aussi

l’acquisition d’un bateau qui ramè-
nera les roches vers Bangoma en
partant de l’accès maritime de
Hoani. 12 moules en permanence
actuellement, mais les opérations de
décoffrage et certaines contraintes
techniques limitent encore à 12/12
blocs hollow. 
L’arrivée de nouveaux équipements
devrait permettre d’augmenter la
production. Derrière ces chiffres se
dessine surtout une ambition :
« faire de Mohéli un nouveau
maillon de la chaîne portuaire

nationale », a indiqué Claude Ben
Ali. 
Avec un investissement annoncé de
60 millions d’euros, le projet porte
une dimension stratégique pour les
Comores. L’objectif dépasse la
seule construction d’un ouvrage
maritime : «il s’inscrit dans la
volonté de renforcer les infrastruc-
tures nécessaires au développement
de l’économie bleue, de fluidifier
les échanges et d’améliorer l’inté-
gration maritime des îles », le
patron de la SCP, grand bénéficiai-

re se réjouit d’avance. La perspecti-
ve est également celle d’un troisiè-
me port moderne de l’archipel,
capable à terme de renforcer les
capacités d’accueil et de traitement
des marchandises, notamment pour
le trafic de navires de commerce et
de porte-conteneurs, selon les
ambitions attachées au projet. 
Dans cette perspective, les quais
(passagers et marchandises), le
brise-lame et les ouvrages de pro-
tection constituent des éléments
essentiels. Ils doivent permettre de
créer les conditions physiques
nécessaires à l’exploitation durable
d’une infrastructure portuaire
moderne.
Lors de sa visite, Claude Ben Ali a
salué la mobilisation des équipes
engagées sur le chantier et a parti-
culièrement souligné le travail du
coordinateur du projet, Muhammad
Mmadi, ainsi que celui de M. Diab,
directeur égyptien du projet. «Je
suis fier du coordinateur et j’adres-
se un message de courage à M.
Diab, l’Égyptien et directeur du
projet», a -t-il déclaré, rapportant
également les propos de ce dernier
: “Je suis chez moi, je travaille pour
les miens...» Dans la soirée, le
patron de la SCP a également assis-
té aux opérations de remblaiement
au port de Bangoma. Une séquence
qui illustre, selon lui, la matériali-
sation progressive des investisse-
ments portuaires.  

Younes
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PORT DE MOHÉLI :
450 blocs déjà produits à Mbangani

Le projet de transfert de Nassuf
Mogne Mbaé de Mohéli vers
Moroni aurait provoqué, mercredi
à l’aéroport de Bandar es-Salam,
un face-à-face entre un policier
de la brigade mixte et les forces de
l’ordre agissant sur instruction du
parquet de Fomboni. Au cœur de
la tension : la compétence du par-
quet dans une procédure menée à
Mohéli.

L’affaire des migrants prend
une nouvelle tournure à
Mohéli. Ansoi Saïd Mahazi,

un policier de la brigade mixte arri-
vé de Moroni dans le cadre de l’en-
quête, aurait tenté de transférer
Nassuf Mogne Mbaé vers la Grande
Comore, alors que le parquet de
Fomboni entendait maintenir le
suspect sur l’île pour la suite de la
procédure. Selon les informations
recueillies, Nassuf, interpellé le 14
septembre dans le cadre de cette
affaire, serait soupçonné d’avoir
collaboré avec un réseau impliqué
dans le transport de migrants.
Mahazi aurait entrepris de le
conduire à Moroni sans que le par-
quet de Fomboni en soit préalable-
ment informé. 

Le suspect aurait notamment été

conduit à l’Exim Bank afin de reti-
rer de l’argent destiné à couvrir les
frais de son déplacement.

La situation aurait dégénéré
mercredi 16 septembre à l’aéroport
de Bandar es-Salam. Le procureur
de la République de Fomboni,
Elamine Mohamed Soeuf, aurait
donné instruction aux services de
police de maintenir Nassuf à
Mohéli et de le présenter dans le
cadre de la procédure locale.
Mahazi aurait toutefois refusé de se
conformer à cette instruction et
aurait insisté pour faire embarquer
le suspect sur un vol de Royal Air à
destination de Moroni.
L’intervention de la gendarmerie
aurait finalement permis de mettre
fin au face-à-face et de ramener
Nassuf dans les locaux de la police
à Fomboni. 

Sur le plan juridique, selon un
juriste qui a requis l’anonymat, le
Code de procédure pénale comorien
prévoit que le procureur de la
République dirige l’activité des
officiers et agents de police judiciai-
re dans le ressort de son tribunal et
peut requérir directement la force
publique. 

Il est prévu par ailleurs, selon la
même source, plusieurs critères de

compétence territoriale, notamment
le lieu de l’infraction, la résidence
d’un suspect, son lieu d’arrestation
ou encore son lieu de détention. Cet
épisode rappelle, par certains
aspects, l’affaire d’Akbarou
Issoufa, interpellé à Mohéli puis

transféré à Mutsamudu, où il est
décédé dans des circonstances qui
avaient alors suscité des interroga-
tions. 

Nassuf Mogne Mbaé devait être
présenté ce jeudi 17 septembre pour
être entendu dans le cadre de cette

affaire. Au-delà des soupçons de
trafic de migrants, cet incident
remet ainsi au premier plan la ques-
tion du respect des compétences
judiciaires propres à chaque ressort.

Riwad

TRAFIC DE MIGRANTS :
Quand Moroni se heurte au parquet de Fomboni
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Pour sa nouvelle édition
d’Octobre Rose, l’Association
comorienne contre le cancer Chez
la femme (ACCF) renforce son
dispositif de dépistage et de
sensibilisation. Pour la première
fois, Mohéli disposera de son
propre centre d’imagerie, tandis
que l’association mise sur le
numérique, la jeunesse et la
diaspora pour élargir son action.
Malgré ces avancées, l’accès aux
soins spécialisés reste confronté à
des difficultés, notamment en
anatomopathologie.

Comme chaque année à
l’approche d’Octobre Rose,
l’Association comorie.nne

contre le cancer féminin (ACCF) a
réuni la presse pour dévoiler les
grandes lignes de sa campagne
2026. Cette nouvelle édition
s’accompagne de plusieurs
nouveautés. Sur le plan territorial,
Mohéli disposera pour la première
fois de son propre centre
d’imagerie. 

Le centre du Dr Simon, à
Fomboni, assurera les dépistages du
20 octobre au 20 novembre, tandis
que la campagne globale se tiendra
du 5 octobre au 5 novembre. Ainsi,
les femmes de l’île n’auront plus à
se déplacer vers Anjouan ou
Ngazidja. C’est d’ailleurs pour une

raison bien précise que la
conférence de lancement a été
avancée : les places pour les
mammographies à tarif réduit sont
limitées. Cette fois, l’association a
voulu anticiper afin de permettre au
plus grand nombre de femmes d’en
bénéficier et de mener à bien cette
nouvelle édition. 

Les tarifs sont fixés à 15 000
KMF au CHN El-Maarouf, à la
polyclinique du Dr Abdel Kader et
au centre de Fomboni, et à 17 500
KMF au centre du Dr Soimihi
Soilihi. Et ce n’est pas tout, l’ACCF
opère un virage numérique.
L’association met en ligne sa
plateforme officielle, www.accf-
comores.org, conçue par Mouhtar
Mhadji depuis Paris. Elle y
centralise entre autres des
informations sur les cancers
féminins et les modalités de
dépistage. Elle mise sur la relève.
Parrainée par Mme Bilkis, l’ACCF
Junior, créée en février 2026, a
engagé des actions de
sensibilisation auprès des jeunes sur
les cancers du sein et du col. Dans
le même temps, un nouveau bureau
a été mis en place pour consolider
les acquis et redynamiser les
antennes d’Anjouan et de Mohéli.
L’association s’ancre aussi  au
niveau de la diaspora. Où les 10 et
11 octobre à Gentilly la branche de

l’association en France organisera
son premier forum solidaire dédié
aux cancers du sein et
gynécologiques.

Au-delà de ces nouveautés, des
avancées de fond se confirment. La
vaccination anti-HPV, introduite en
2025, constitue une étape décisive
contre le cancer du col. En
parallèle, l’ACCF continue de
nouer les partenariats (l’INRAPE,
Vitogaz et Moroni Terminal, etc.)
Cependant, sur le volet des soins,
les progrès se heurtent encore à des
fragilités. 

Faute de spécialistes
anatomopathologistes, l’envoi

d’échantillons à l’étranger reste
incontournable. Dès lors, la
collaboration avec la Tanzanie, via
l’hôpital Ocean Road, prend tout
son sens, alors que Maurice n’a
accepté pour le moment qu’une
seule patiente. C’est d’ailleurs
dans cette perspective que l’ONG
Douleurs Sans Frontières, invitée
en avril dernier, a mené une
mission en collaboration avec
l’association afin de fonder une
formation aux soins palliatifs.

Pour autant, le bilan reste
solide. Près de 150 causeries en
sept ans, 1 732 mammographies et
échographies financées, soit

57,7% des examens pour un
montant de 25 980 000 KMF, et
331 frottis offerts. Pour la seule
année 2025, 450 femmes ont été
dépistées, dont 385 prises en
charge, puis 359 mammographies,
26 échographies, dont 65
autofinancées. 

Neuf cas suspects ont été
relevés, dont trois confirmés, pour
un décès. 

Depuis 2024, 35 femmes ont été
accompagnées. L’ACCF salue
l’engagement des gynécologues
offrant 150 consultations gratuites,
dont les Drs Nailati Abdu,
Soumaiha Ahmed et Rahia Mmadi
Soilihi. « Octobre Rose est d’abord
un temps de sensibilisation et de
solidarité. Nous voulons rappeler à
chaque femme qu’elle doit veiller à
sa santé, reconnaître les signes qui
imposent une consultation et ne pas
attendre un stade avancé », a
souligné la présidente. « Femmes et
hommes, nous devons demeurer
vigilants ensemble. » 

Le calendrier de l’édition 2026
prévoit une prière le 26 septembre,
une campagne de sensibilisation du
26 septembre au 7 novembre, une
séance de Tae Bo le 17 octobre, un
gala le 24 octobre et enfin une
Marche Rose le 7 novembre.

Hamdi Abdillahi Rahilie

OCTOBRE ROSE 2026 :

L’ACCF élargit le dépistage à Mohéli

Le commissariat chargé de la
diaspora a organisé le 17 septem-
bre dernier, un atelier de restitu-
tion de l’étude de profilage de la
diaspora comorienne dans l’océan
Indien. Cette rencontre s’inscrit
dans le cadre du projet Wamanga
Wa Komor, financé par l’Union
européenne et mis en œuvre par
Expertise France, en appui aux
efforts visant à mieux connaître,
mobiliser et valoriser les compé-
tences, les ressources et le poten-
tiel de contribution de la diaspora
comorienne au développement
national.

L’atelier a réuni des représen-
tants des institutions
publiques et privées, des

organisations de la diaspora, des
acteurs de l’écosystème entrepre-
neurial, économique et financier,
des partenaires techniques et finan-
ciers, ainsi que les équipes du projet
Wamanga Wa Komor, d’Expertise
France et du cabinet Data
Consulting. Notons que cette étude,
réalisée par le cabinet comorien
Data Consulting, porte sur la
diaspora comorienne établie dans
cinq pays de l’océan Indien. Elle
vise notamment à mieux caractéri-
ser ses profils, ses compétences, ses
pratiques d’investissement, ses
attentes ainsi que ses besoins en

matière d’accompagnement. 
L’étude s’inscrit dans la dynamique
de mise en œuvre de la Stratégie
nationale de mobilisation de la
diaspora, adoptée techniquement en
septembre 2025, notamment à tra-
vers son axe 3, consacré à l’amélio-
ration de la connaissance de la
diaspora. 
« À travers cette étude, on entend
disposer d’un outil d’aide à la déci-
sion permettant de mieux orienter
les politiques publiques, les pro-
grammes et les partenariats en
faveur des Comoriens établis à l’é-
tranger. La restitution présente les
principaux enseignements de l’étu-
de, notamment les profils, attentes,
freins, opportunités et capacités de
contribution de la diaspora como-

rienne dans l’océan Indien, mais
également de recueillir les observa-
tions et propositions des institutions
et acteurs concernés », a déclaré
Issa Abdoussalam, Commissaire
chargé de la diaspora. « Les résul-
tats de l’étude pourront également
contribuer à ajuster la stratégie d’in-
tervention du projet Wamanga Wa
Komor et à l’identification d’exper-
tises et de compétences mobilisa-
bles au service du développement
des Comores », a-t-il ajouté. À tra-
vers cette démarche, le
Commissariat réaffirme ainsi sa
volonté de poursuivre ses efforts
pour faire de la diaspora un parte-
naire stratégique du développement
économique, social et institutionnel
des Comores.

De son côté, Pavlos Evangelidis,
chargé d’affaires au bureau de
l’Union européenne aux Comores, a
souligné l’importance des transferts
financiers de la diaspora dans l’éco-
nomie nationale. « Chaque année, la
diaspora comorienne renvoie au
pays près de 20% du produit inté-
rieur brut, soit trois fois l’aide
publique au développement. Mais
ces fonds nourrissent surtout la
consommation, l’immobilier rési-
dentiel et les obligations coutumiè-
res. Lors de notre lancement en juin
dernier, je vous parlais du potentiel
productif mal exploité.
Aujourd’hui, cette étude montre où
il se perd : sur 823 membres de la
diaspora de l’Océan Indien interro-
gés, l’investissement productif n’en
concerne que douze », a-t-il déclaré.
Selon lui, l’engagement de l’UE est
concret : 4 millions d’euros, à tra-
vers le projet Wamanga Wa Komor,
pour mobiliser la diaspora au servi-
ce du Plan Comores émergent et
soutenir une croissance inclusive,
verte et bleue, ouverte aux femmes
et aux jeunes.
« L’instinct dit, il manque de l’ar-
gent. L’étude, menée avec le
Commissariat chargé de la
Diaspora, dit l’inverse. L’argent est
là, l’envie aussi. Ce qui manque,
c’est l’information, la confiance et
des instruments financiers adaptés.

Le financement est bien le premier
besoin pour 71% des porteurs de
projets, mais seulement le 4ème
obstacle. Le premier, c’est l’infor-
mation et la confiance : la moitié
des porteurs ignorent les dispositifs
qui existent déjà », a-t-il précisé.
Pour le représentant de l’UE, l’étu-
de constitue désormais une base
concrète pour orienter l’action. «
L’étude n’offre pas un vœu, mais un
plan. Neuf leviers, trois horizons,
dont trois ne coûtent qu’une déci-
sion. Mais rien ne se fera depuis
cette seule salle. 
À vous, institutions, partenaires et
diaspora, de vous approprier ces
résultats, d’affiner la stratégie de
Wamanga Wa Komor et de transfor-
mer ces recommandations en
actions, dans un échange franc,
pour que l’étude ne reste pas lettre
morte », a-t-il insisté. La restitution
de cette étude ouvre une nouvelle
étape dans le dialogue entre les pou-
voirs publics, les partenaires tech-
niques et financiers, les acteurs éco-
nomiques et la diaspora. 
L’objectif est désormais de transfor-
mer les enseignements et recom-
mandations issus du profilage en
actions concrètes, afin de renforcer
la contribution de la diaspora au
développement des Comores.

Nassuf Ben Amad

DIASPORA :
Une étude pour mieux mobiliser son potentiel
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Après plusieurs décennies de diffi-
cultés d’accès à l’eau potable, la
population de Djoiezi espérait que
le nouveau projet d’adduction
d’eau apporterait enfin une solu-
tion durable. Alors que les travaux
semblent achevés et que leur inau-
guration serait imminente, de
nombreuses interrogations persis-
tent au sein de la communauté sur
l’état du réseau et les conditions de
sa mise en service. À Fomboni
comme à Nioumachoi, les nou-
veaux réseaux d’eau soulèvent des
interrogations

ÀDjoiezi, l’eau potable reste
au cœur des préoccupations.
Depuis plusieurs années,

différentes études et interventions
ont été menées pour améliorer l’ap-
provisionnement de la localité.
Mais, malgré ces efforts, la popula-
tion dit ne toujours pas disposer
d’une information suffisamment
claire sur l’état réel du nouveau pro-
jet d’adduction. Parmi les interroga-
tions figure l’existence d’un nou-
veau réservoir d’une capacité
annoncée de 250 m³, dont la com-
munauté estime ne pas avoir été
suffisamment informée. 

Les habitants s’interrogent
également sur le maintien d’une
partie de l’ancien réseau.
Certaines conduites seraient âgées
de plusieurs décennies et présente-
raient, selon les témoignages
recueillis, des signes importants de
dégradation ou de corrosion. Dans
certains secteurs, elles seraient
installées dans des caniveaux
ouverts, exposées aux eaux usées
et aux déchets, ce qui soulève des
inquiétudes sur les risques poten-
tiels de contamination.

Une question revient surtout :
pourquoi l’eau n’arrive-t-elle tou-
jours pas dans les foyers alors que
les travaux semblent terminés ? La
population souhaite notamment
savoir si les essais techniques et les
analyses sanitaires ont été réalisés,
si le réseau a fait l’objet d’une
réception et quelles conditions res-
tent à remplir avant sa mise en ser-
vice. Face à ces préoccupations, la
communauté de Djoiezi demande
une réévaluation du schéma tech-
nique et, surtout, le remplacement
des conduites anciennes ou dégra-
dées avant toute mise en service
définitive. 

Le problème ne semble

d’ailleurs pas limité à Djoiezi. À
Fomboni, certains quartiers conti-
nuent de connaître des difficultés
d’accès à l’eau malgré la mise en
place d’un nouveau système com-
prenant notamment un bassin et un
réseau rénové. 

À Nioumachoi, où une inaugu-
ration officielle serait prochaine-

ment prévue, des habitants affir-
ment que la situation serait même
plus difficile qu’avant la réalisation
du nouveau réseau.

Dans un entretien accordé à nos
confrères de Facebook FM, l’ancien
député Mohamed Elface a, pour sa
part, soulevé des interrogations sur
les capacités de l’entreprise chinoi-

se chargée de l’exécution de ces tra-
vaux dans le domaine hydraulique.
La Gazette des Comores avait tenté
d’obtenir un rendez-vous avec l’en-
treprise lors de l’exécution des tra-
vaux à Djoiezi. À ce jour, cette
demande est restée sans suite.

Riwad

ADDUCTION D’EAU DE DJOIEZI : 
Un nouveau réseau, mais toujours pas d’eau au robinet

1. Informations générales
Référence Projet n° : 110387-001
Autorité contractante : Focus Development Association.
Projet : STIM-numérique au féminin : libérer le potentiel pour ouvrir les
champs des possibles (2024-2027)

2. Contexte
Le présent appel d’offres s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du projet
STIM-numérique au féminin, qui vise à promouvoir une éducation inclusive
et équitable et à renforcer l’accès des filles aux filières scientifiques et numé-
riques.
Ce projet intervient à Madagascar, au Bénin et aux Comores et a pour objec-
tifs d’/de :
• Améliorer l’accès aux outils numériques dans les établissements secondaires.
• Renforcer les capacités des enseignants et des élèves.
• Favoriser l’orientation des filles vers les STIM.

3. Objet de l’appel d’offres
Le présent appel d’offres a pour objet la fourniture, la livraison et l’installation
de matériels informatiques destinés aux lycées bénéficiaires du projet.
Le marché est constitué d’un lot unique et indivisible.

4. Description des fournitures
Le fournisseur devra proposer les équipements suivants :
• Ordinateurs portables : 7 unités
• Tablettes numériques : 50 unités
• Vidéoprojecteurs : 5 unités
Ces équipements serviront à :
• l’enseignement des STIM.
• l’accès aux plateformes numériques pédagogiques.
• l’animation d’activités éducatives innovantes.
• La gestion du projet

5. Spécifications techniques
5.1 Ordinateurs portables
• Processeur : Intel Core i5 (13e génération) ou équivalent
• RAM : 8 Go minimum
• Stockage : 512 Go SSD minimum
• Écran : 15 pouces
• Connectivité : WiFi, Bluetooth

• OS : Windows ou équivalent
5.2 Tablettes
• Écran : 10 à 11 pouces
• RAM : 4 Go minimum
• Stockage : 64 Go minimum
• Connectivité : WiFi/4G
• Autonomie : minimum 8 heures

5.3 Vidéoprojecteurs
• Résolution : Minimum Full HD (1920 x 1080) 
• Luminosité : Minimum 3 000 lumens ANSI, adaptée à une utilisation en salle
de classe avec lumière ambiante.
• Ports :
- HDMI (obligatoire)
- USB
- VGA (souhaité pour compatibilité avec anciens équipements)
- Sortie audio (jack 3.5 mm ou équivalent)
• Autres exigences
- Durée de vie de la lampe ≥ 10 000 heures
- Haut-parleur intégré 
- Télécommande incluse

5.4 Services associés
• Livraison sur site
• Installation 
• Garantie : minimum 12 mois
• SAV disponible

6. Participation à l’appel d’offres
Peuvent participer :
• Entreprises légalement constituées.
• Fournisseurs spécialisés en équipements informatiques disposant de référen-
ces similaires.

7. Contenu des offres
Les dossiers doivent comprendre :
Une offre technique :
• Présentation de l’entreprise.
• Fiches techniques des équipements
• Délais de livraison

• Garantie et SAV
Une offre financière :
• Devis détaillé.
• Prix en KMF ou EUR.
• Taxes incluses ou non précisées.
• Validité de l’offre : 90 jours
• Conditions de paiement

AVIS D’APPEL D’OFFRES
Fourniture de matériels informatiques pour les lycées bénéficiaires du projet «Science, Technologie, Ingénierie, Mathématiques et

éducation numérique (STIM) pour les filles et les femmes : libérer le potentiel pour ouvrir les champs des possibles».

N° Désignation Quantité Prix Unitaire Prix Total

1 Ordinateurs
Portables

7

2 Tablettes 50

3 Vidéoproject
eurs

5

TOTAL

Modèle de Tableau à titre informatif

8. Modalités de soumission
Les offres doivent être soumises :
• sous pli fermé ou par voie électronique ;
• avec la mention : « Appel d’offres-Matériels informatiques STIM »
Date limite : Samedi 26 septembre 2026 à 12h
Adresse : Route de Beit-Salam, Itsandra Mdjini
Email : samia.madjid@gmail.com
Tél/WhatsApp : + 269 335 80 32
Tél : 464 84 47

9. Attribution du marché
Le marché sera attribué au soumissionnaire ayant obtenu le
meilleur score global après évaluations technique et financière.

10. Dispositions particulières
Le fournisseur devra :
• Garantir la qualité des équipements.
• Respecter les délais
• Assurer la conformité aux besoins pédagogiques du projet ;
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Le nouveau sélectionneur des
Comores, Hubert Velud, a dévoilé
jeudi soir sa liste de 24 joueurs
retenus pour les prochaines
échéances des Cœlacanthes, les
deux premières journées des éli-
minatoires de la CAN 2027, ainsi
que le match amical face au
Sénégal, prévu le 4 octobre à
Marseille. Et pour son premier
test en phase éliminatoire, Hubert
Velud doit se priver de plusieurs
de ses cadres, dont ses deux atta-
quants vedettes.

Plusieurs cadres manqueront à
l’appel. Rafiki Saïd, Myziane
Maolida, Raimane Daou et

Ismaël Boura sont déclarés forfaits
en raison de blessures. Une situa-
tion considérée comme un coup dur
par certains supporters mais aussi
par bon nombre d’observateurs
comme rapporté dans les colonnes
de nos confrères d’Africa Top
Sport. « La sélection comorienne
doit composer avec l’absence de ses
deux atouts offensifs majeurs, le
capitaine Rafiki Saïd et l’attaquant
Myziane Maoulida, tous deux
actuellement à l’infirmerie. Ce dou-
ble forfait pèse lourdement sur la
préparation du choc décisif à venir
contre le Cameroun. » Décisif, pas

si sûr, mais une rencontre très sym-
bolique, quand on connaît l’histo-
rique qui entoure désormais les ren-
contres Comores, Sénégal. 

Si, il est vrai que le secteur
offensif a pris coup «  les Comores
voient leur secteur d’attaque gran-
dement fragilisé dans cette course à
la qualification », les joueurs appe-
lés par Velud sont capables de rele-
ver le défi, d’autant plus qu’ils peu-
vent compter sur le retour d’un
ancien. En effet sir les 24 joueurs
convoqués, peu de surprises sont à
signaler. Le principal fait marquant
reste le retour en sélection de Ben
Djaloud Youssouf, le mythique
numéro 15 des Verts, absent depuis
la dernière CAN. Son expérience
des grandes compétitions peut être
un atout majeur contre le
Cameroun.

Autre retour notable, celui
d’Adel Mahamoud, qui retrouve les
Cœlacanthes après une blessure qui
l’avait privé de la dernière Coupe
d’Afrique au Maroc. Parmi les
absents, on note également Rémy
Vita, actuellement sans club depuis
son départ du CD Tondela, au
Portugal. Pour le reste, Hubert Velud
s’appuie sur des visages bien connus
de la sélection, avec notamment
Yacine Bourhane, Akim Abdallah et

Warmed Omari, mais aussi sur la
nouvelle génération incarnée par Ali
Aboubacar Abdallah, Zaïd Amir et
Idrisse Mohamed. Une  liste qui
marque l’empreinte du nouveau
sélectionneur, qui allie  expérience
des cadres, audace de la jeunesse.
Avec ces trois rendez-vous impor-
tants au programme des
Cœlacanthes, le sélectionneur natio-
nal aura l’opportunité de sonder
davantage son équipe avant le ren-
dez-vous de novembre ou le sélec-
tionneur espère récupérer plusieurs
éléments, encore blessés. 

L’avantage du regroupement de
ce mois de septembre est que le tech-
nicien français pourra multiplier les
essais et offrir du temps de jeu à plu-
sieurs joueurs. 

Les trois rencontres program-
mées constituent ainsi une occasion
d’observer différents profils et de
tester de nouvelles associations.
Parmi elles, celle entre Zaïd Amir et
Ali Aboubacar Abdallah pourrait
particulièrement retenir l’attention.
Alignés à plusieurs reprises, les deux
jeunes joueurs auront l’opportunité
de développer des automatismes et
de faire naître, peut-être, un nouveau
duo performant au sein des
Cœlacanthes. 

Imtiyaz

CŒLACANTHES :
Hubert Velud dévoile sa liste

REF : AMI-SONELEC-2026-09-001 REF :
Dans le cadre de la mise en œuvre de ses activités d'exploitation, de maintenance, d'extension des réseaux
électriques et de modernisation globale de ses services, la Société Nationale de l'Électricité 
(SONELEC) lance un appel à manifestation d'intérêt en vue de constituer sa base de données de four-
nisseurs et prestataires qualifiés pour leurs activités.

I. OBJET DE LA CONSULTATION
La présente consultation a pour objet de recevoir les manifestations d’intérêt de la part de société com-
merciale intéressée à fournir à la SONELEC des biens, Services et matériels accompagnées de leurs
conditions tarifaires et logistiques.
Ci-dessous la liste des biens, matériels et services ciblés avec la référence produit à insérer dans votre offre. 

II. CONDITIONS DE PARTICIPATION
Les entreprises intéressées sont invitées à remplir les conditions et à fournir les pièces justificatives
requises telles indiquées dans le document en pièce jointe :

• Être légalement constituées et avoir un registre de commerce en cours de validité.
• Être à jour de leurs obligations fiscales et fournir une attestation fiscale récente.
• Fournir une liste exhaustive obligatoirement au format Excel des produits ou proposés, incluant
pour chaque article :
o La référence du tableau ci-dessus.
o La désignation précise du produit.
o Le prix unitaire
o Le délai de disponibilité ou de livraison
o Les conditions de garantie ou de retour, le cas échéant.

III. MODALITES DE SOUMISSION

Les dossiers de manifestation d’intérêt doivent comprendre les éléments suivants :
• Une lettre de manifestation d’intérêt dûment signée ;
• Une copie des pièces administratives : registre de commerce, quitus fiscal ou attestation équivalen-
te et
• Construire un tableau Excel détaillant les produits proposés, la référence, leurs prix et leurs délais
de disponibilité.

IV. DEPOT DES DOSSIERS
Les dossiers complets doivent être envoyés par mail :dep.achats@sonelec-km.com avec en
objet la référence de l’AMI : AMI-SONELEC-2026-09-001

Date limite de réception : le mercredi 07 octobre 2026 12h00, heure locale

Pour toute information complémentaire, les candidats peuvent écrire à : 
dep.achats@sonelec-km.com

Union des Comores
Unité – Solidarité – Développement

SOCIETENATIONALED'ELECTRICITEDESCOMORES - SONELEC

Référence Catégories de produit Indication/Type de produit

SR090-SR093 Equipment bâtiment Ciment, peinture, climatiseur, éclairage, plomberie, etc…

10000-10198 Équipement réseau Câble, transformateurs, poteaux, IAT, DRR etc…

11195-11200 Service Imprimerie et de conception graphique, livraison
d’eau, restauration, etc..

10200-11169 Équipement de mainte-
nance groupe électrogène Filtres, huile, courroies, etc..

10646-1117 Fourniture bureautique Mobilier de bureau, Encre, papier, stylos, etc…

10785-10799 Matériel de sécurité 
Gants, chaussures, casque anti-bruit, extincteurs,
combinaison, etc…

11144-11151 Pièces automobiles 
Pneu, pièces moteurs auto, liquide de refroidissement,
etc…

SR068 Formations
Formation technique, Séminaires, Renforcement de
capacités, etc.…

11186-IM034 Matériel informatique 
Ordinateur, équipements réseaux, imprimante etc... 

10126-10159 Installation basse tension Matériel électrique, quincaillerie, bois, disjoncteur,
etc…

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET POUR LA CONSTITUTION DE BASE DE DONNÉES
DE FOURNISSEURS ET PRESTATAIRES QUALIFIÉS A LA SONELEC 
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En seulement deux mois, entre
juillet et août, la Cellule d’écoute
de Ngazidja a enregistré 32 cas de
violences sexuelles, touchant
majoritairement des filles de
moins de 10 ans. Face à cette
hausse des signalements et aux
moyens limités des structures de
prise en charge, sa directrice,
Nassabya Ibouroi, appelle à ren-
forcer toute la chaîne de protec-
tion de l’enfance et encourage les
victimes à briser le silence.

La question des violences fai-
tes aux enfants revient au
cœur de l’actualité sociale.

Malgré l’existence de structures
dédiées, notamment les Cellules
d’écoute, les professionnels de la
protection de l’enfance font face à
une hausse des signalements. À
Ngazidja, les travailleurs sociaux
sont en première ligne pour
recueillir une parole souvent étouf-
fée par la honte, la peur et le poids
des tabous. 

Dans ce contexte, la directrice
de la Cellule d’écoute de Ngazidja,
Nassabya Ibouroi, revient sur les
derniers chiffres enregistrés par ses
services, les limites du dispositif
actuel et le message qu’elle souhai-
te adresser aux victimes. Entre
juillet et août, 32 cas de violences
sexuelles ont été officiellement
enregistrés par la Cellule d’écoute

de Ngazidja. Un chiffre qui témoi-
gne, selon elle, d’une situation pré-
occupante sur le terrain. Les victi-
mes sont majoritairement des filles
âgées de moins de 10 ans, selon les
informations recueillies par les
équipes de la Cellule. Un profil qui
souligne la vulnérabilité des enfants
concernés et la nécessité d’un
accompagnement adapté.

Interrogée sur l’évolution des
signalements, Nassabya Ibouroi
confirme une tendance à la hausse.
« Il y a bien sûr une augmentation »,
constate-t-elle. Cette évolution pèse
directement sur les services chargés
de l’accueil et de l’accompagne-
ment des victimes. 

Si les structures de prise en
charge existent, leurs moyens res-
tent toutefois limités. « Les services
d’écoute sont présents pour
accueillir, écouter, orienter et
accompagner les victimes, mais nos
moyens restent limités face à l’aug-
mentation et à la complexité des
situations », explique-t-elle. Pour
Nassabya, la réponse aux violences
sexuelles ne peut reposer sur une
seule institution. 

Elle appelle à renforcer l’en-
semble du dispositif de protection
de l’enfance et à améliorer la coor-
dination entre les différents
acteurs. « Il ne s’agit pas d’une
seule institution. C’est l’ensemble
de la chaîne de protection qui doit

être renforcé », insiste-t-elle, en
référence notamment aux services
sociaux, à la justice, aux forces de
l’ordre, au secteur de la santé et
aux communautés.

Au-delà du constat institution-
nel, la directrice de la Cellule d’é-
coute adresse également un messa-
ge aux enfants victimes. Elle insiste
notamment sur la nécessité de lutter

contre le sentiment de culpabilité et
le silence qui peuvent entourer les
violences. « Mon message, c’est de
dire à l’enfant qu’il n’est pas
responsable de ce qui lui est arrivé
et qu’il n’a pas à avoir honte. Il ne
doit pas rester seul. Il doit parler à
un adulte. 

Et si la première personne ne
l’écoute pas, qu’il continue à parler

jusqu’à ce que quelqu’un l’entende
et le protège », affirme-t-elle. Elle
rappelle les droits fondamentaux
des enfants : « Je veux rappeler à
tous les enfants une chose : ils ont le
droit de vivre sans violence, ils ont
le droit d’être protégés et leur paro-
le compte.»

El-Aniou Fatima

VIOLENCES SEXUELLES : 
32 cas signalés en deux mois à Ngazidja

Pensé pour répondre aux nouveaux usages et aux
attentes des clients, notre nouvel espace propose une
expérience plus simple, plus digitale et plus proche,
avec un accompagnement personnalisé par les
conseillers. 

Une première aux Comores 

Premier espace de ce type lancé par Yas dans le pays,

ce Store Digital marque une nouvelle étape dans l’é-
volution de l’expérience proposée 
aux clients. Il illustre notre engagement en faveur de
l’innovation et de la transformation digitale aux
Comores, en rapprochant davantage les services digi-
taux des Comoriens. 
L’ouverture officielle se tiendra en présence de repré-
sentants des institutions publiques, des médias, des
acteurs du numérique et de nos partenaires.

Yas Comores 
Moroni, le 16 septembre 2026  
UNION DES COMORES 

Communiqué de presse
Lundi 21 septembre 2026 | 15h00 
Route de la Corniche, à côté de l’Alliance Française – Moroni 

Objet : Yas ouvre le premier Store Digital aux Comores 

www.yas.km


